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 n° 294 590 du 25 septembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. BOUCHAT 
Avenue Henri Jaspar 109 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2023.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  

 

Vu la demande d’être entendu du 15 juin 2023.  

 

Vu l’ordonnance du 23 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me O. TODTS loco Me B. 

BOUCHAT, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d9origine ethnique kurde et de confession 
musulmane. Vous êtes né le 1er novembre 1990 à Konya. 
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À l9appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Sur base de vos origines ethniques kurdes, vous avez vécu plusieurs discriminations que cela soit à 
l9école ou dans votre travail. 

Vous quittez la Turquie au début de l9année 2019 de manière illégale en montant dans un camion et 
vous rejoignez la Belgique où vous introduisez une demande de protection internationale le 30 mars 
2021. 

Vous versez toute une série de documents à l9appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l9ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 
d9abord qu9il n9y a pas d9éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins 
procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Ensuite, il ressort de l9examen de votre demande de protection internationale que vous n9avancez pas 
d9éléments suffisants permettant de considérer qu9il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée 
de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général 
constate également qu9il n9existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque 
réel de subir des atteintes graves telles que définies à l9article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 
décembre 1980). 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez ne pas vouloir retourner en 
Turquie car vous y êtes discriminé sur base de votre origine ethnique kurde. Vous expliquez que, malgré 
vos efforts, vous vivez en dessous des standards de vie que vous méritez. Vous indiquez que vous 
travaillez dans la restauration depuis 17 ou 18 ans et que vous n9avez été inscrit à la sécurité sociale 
que deux ans (p. 8 des notes d9entretien). Vous ajoutez que, dernièrement, des attaques dans votre 
région d9origine ont visé des Kurdes (p. 9 des notes d9entretien). 

Vous n9invoquez pas d9autres craintes à l9appui de votre demande de protection internationale (pp. 9 et 
11 des notes d9entretien). 

Cependant, l9analyse attentive de vos déclarations et des autres éléments de votre dossier administratif 
empêche de croire au bien-fondé des craintes alléguées à l9appui de votre demande de protection 
internationale. 

Notons tout d9abord que vous avez quitté la Turquie et êtes arrivé en Belgique au début de l9année 
2019. Toutefois, vous avez introduit votre demande de protection internationale le 30 mars 2021, soit 
deux après votre arrivée. Confronté à cet élément, vous répondez que vous êtes venu et que vous avez 
travaillé dans différentes sociétés belges et qu9au cours de l9année 2020, il y a eu une descente de 
police sur votre lieu de travail. Vous indiquez que c9est suite à cela que vous avez décidez d9introduire 
une demande de protection internationale en déclarant « j9ai voulu travailler officiellement et en toute 
légalité. Je n9ai pas voulu rester dans l9illégalité » (pp. 10 et 11 des notes d9entretien). 

Ainsi, votre peu d9empressement à introduire une demande de protection internationale relève d9un 
comportement manifestement incompatible avec celui d9une personne qui, animée par une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou par un risque réel de subir l9une des 
atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire, chercherait au contraire à se placer 
au plus vite sous protection internationale. De plus, vos justifications n9ont pas convaincu le 
Commissariat général. Au contraire, de telles déclarations, mettant clairement en avance une absence 
de crainte dans votre chef en cas de retour en Turquie, indiquent le caractère économique de votre 
venue en Belgique et que vous n9avez pas besoin d'une protection internationale. 

Ensuite, il ressort ainsi de vos déclarations que vous êtes Kurde et invoquez une crainte de persécution 
pour ce motif en cas de retour en Turquie. À cet égard, on peut relever des informations jointes à votre 
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dossier administratif (voir farde « Informations sur le pays », doc N°1 : COI Focus Turquie : « Situation 
des Kurdes non politisés », du 09 février 2022) que la minorité kurde représente environ dix-huit pour 
cent (soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que dans 
le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Entre 25 à 30 % des 
kurdes soutiennent l9AKP, le parti du président Erdogan, et certains siègent comme parlementaires de 
ce parti et occupent de hautes fonctions. 

Plusieurs sources indiquent que les Kurdes en Turquie peuvent être victimes de discriminations, 
notamment à l9embauche, en particulier s9ils mettent en avant leur identité kurde. Quelques cas 
ponctuels de meurtres et d9agressions physiques pour des motifs de haine ont été enregistrés ces 
dernières années. Les circonstances personnelles et l9origine géographique influencent la capacité des 
citoyens kurdes de faire valoir leurs droits comme tout autre citoyen turc : les Kurdes vivant dans l9ouest 
de la Turquie auront un meilleur accès aux services publics que ceux résidant dans les zones 
conflictuelles du sud-est. 

Plusieurs sources signalent aussi que les autorités ont restreint les droits culturels des Kurdes 3 
notamment en limitant l9usage de la langue kurde dans l9espace public et l9enseignement, en interdisant 
des associations et des manifestations culturelles, etc. 3 sous prétexte de lutter contre le terrorisme. 

Cependant, de nombreuses sources consultées par le Cedoca affirment que les Kurdes qui n9ont pas 
d9implication ou de liens avec un mouvement politique kurde ou avec d9autres initiatives visant à 
promouvoir les droits des Kurdes ne risquent pas d9être visés par les autorités ou de subir des 
discriminations significatives. 

Au vu de ces informations, il n9est nullement question d9une situation généralisée de harcèlement ou 
d9inertie, et encore moins d9une situation où le comportement des autorités turques traduirait leur volonté 
de persécuter ou d9infliger des mauvais traitements aux Kurdes de manière systématique. On ne peut 
donc pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles elles reposent, que tout 
Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de 
son appartenance ethnique. 

Tout d9abord, en ce qui vous concerne, notons que vous n9avez pas fait état du moindre militantisme 
politique à l9appui de votre demande de protection internationale qui pourrait amener les autorités 
turques à vous cibler (p. 7 des notes d9entretien). 

Par la suite, invité à expliquer en quoi vos origines kurdes seraient de nature à vous exposer à des 
problèmes dans votre pays d9origine, vous déclarez que vous vivez depuis 32 ans en Anatolie centrale 
et que malgré le fait que vous travaillez, vous vivez en dessous des standards de vie que vous devriez 
avoir. Vous ajoutez que vous étiez considéré comme une personne de seconde classe dans le cadre de 
votre travail. Vous indiquez que vous travailliez dans la restauration depuis 17 ou 18 ans et que vous 
avez été inscrit à la sécurité sociale que deux ans au cours de cette période (p. 8 des notes d9entretien). 
Questionné sur les discriminations que vous avez subies, vous indiquez qu9au travail vous réalisiez des 
tâches qui n9étaient prévues que vous considérez comme des corvées ainsi qu9on vous traitait de « sale 
Kurde ». Vous indiquez également que vous avez été victime d9insultes quand vous étiez à l9école où 
des camarades vous disaient « sale PKK » et vous ajoutez enfin que vous ne voulez pas que vos 
enfants soient victimes des mêmes discriminations que vous. Convié à raconter d9autres problèmes que 
vous auriez rencontrés en raison de vos origines kurdes, vous n9ajoutez rien (pp. 9 et 10 des notes 
d9entretien). 

Quant à ces discriminations dont vous affirmez avoir été victime en raison de votre origine kurde, si le 
Commissariat général ne remet pas fondamentalement en cause les faits allégués et regrette que vous 
ayez été confronté à ces malheureuses expériences, il constate qu9elles ne peuvent être assimilées, par 
leur gravité ou leur systématicité, à une persécution ou à une atteinte grave. Ainsi, elles ne sont pas de 
nature à nourrir, dans votre chef, une crainte fondée et actuelle en cas de retour. 

Finalement, vous déclarez également qu9il y a eu des attaques qui ont visé des Kurdes à Konya, région 
d9où vous venez. Vous fournissez plusieurs articles sur ces différentes attaques (voir farde « Documents 
», pièce 4). 

Observons tout d9abord que ni vous ni des membres de votre famille ne sont évoqués dans ces articles 
(p. 10 des notes d9entretien). Questionné sur ceux-ci, vous indiquez que cela pourrait vous arriver 
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également. Invité à dire en quoi vous pourriez être visé, vous n9apportez aucun élément. Vous vous 
contentez de dire « qui dit que cela ne m9arriverait pas ? ». Toutefois, vous n'apportez pas d'éléments 
concrets et précis de nature à appuyer vos déclarations (p. 9 des notes d9entretien). Notons à cette 
occasion que l9ensemble de votre famille, vos parents, votre femme, vos deux enfants ainsi que votre 
frère et votre sSur, vit actuellement à Konya et que vous n9évoquez aucun problème les concernant. 

A nouveau, si le Commissariat général ne remet pas en cause vos déclarations et les documents 
présentés, il constate que vous n9apportez aucun élément qui individualiserait votre crainte et que celle-
ci reste totalement hypothétique. 

En définitive, vous n9êtes pas parvenu à démontrer qu9il existe une crainte fondée et actuelle de 
persécution dans votre chef en raison de vos origines kurdes. En effet, si les informations générales sur 
la situation des Kurdes en Turquie jointes à votre dossier doivent inciter à la prudence, le Commissariat 
général estime que ces informations ne sont pas de nature à permettre de conclure que tout Kurde a 
une crainte fondée de persécution ou d9atteinte grave en raison de sa seule appartenance à l9ethnie 
kurde. En outre, vous ne démontrez pas à suffisance que l9effet cumulé des discriminations que vous 
alléguez avoir subies atteint le niveau d9une persécution ou d9une atteinte grave au sens des articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Quant aux documents non encore discutés, vos fiches de salaire, vos documents bancaires, votre bail 
de location ainsi que votre contrat de travail (voir farde « documents », pièces 1 et 3), documents établis 
en Belgique, ceux-ci n9étayent en rien une quelconque crainte concernant la Turquie. 

Concernant votre carte d9identité (voir farde « documents », pièce 2), celle-ci tend simplement à 
confirmer votre identité et votre nationalité, éléments non remis en cause dans cette décision. 

Ces différents documents ne permettent donc pas de renverser les constats tirés dans la présente 
décision. 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 
Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 07 février 2023, vous n9avez au 
terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980, fait part d9aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 
réputé en avoir confirmé le contenu. 

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans 
l9impossibilité de conclure en l9existence, en ce qui vous concerne, d9une crainte fondée de persécution 
au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un 
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l9article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 
15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
 

II. Thèse du requérant 
 
2. Dans sa requête, le requérant prend un moyen unique de la violation de « l9article 1 A de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés (loi belge du 26 juin 1953) et des articles 
48, 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l9accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l9éloignement des étrangers, et de l9article 26 de l9arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant 
la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son 
fonctionnement ». 
 
Dans ce qui se lit comme un premier développement relatif à son origine ethnique kurde, le requérant 
souligne d’emblée que ni sa nationalité ni son origine ne sont contestées par la partie défenderesse, 
« pas plus que les discriminations dont il a été victime ». Abordant alors la situation des Kurdes en 
Turquie de même que celle « des demandeurs d9asile déboutés », le requérant fait valoir que ses 
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« déclarations [&] sont [&] tout à fait conformes aux informations figurant dans différentes sources qui 
révèlent que la situation des kurdes [&] est extrêmement problématique en Turquie ». 
 
Dans ce qui se lit comme un premier sous-développement consacré à la situation sécuritaire générale 
prévalant en Turquie, le requérant renvoie à des informations objectives, qu’il cite en partie et/ou annexe 
à sa requête et qui ont trait au conflit opposant les autorités turques aux partis kurdes et au PKK et à la 
dégradation de la situation sécuritaire dans le sillage des élections de 2015 ou encore de la tentative de 
coup d’Etat de 2016. Il affirme en outre que « [l]es violences et persécutions contre les kurdes tels que 
[lui] ne semblent pas près de s9arrêter », ce qu’il fonde notamment sur un article de presse de novembre 
2022 dénonçant la situation des Kurdes dans l’ensemble du « Kurdistan » (turc mais aussi syrien, 
iranien et irakien).  
 
Dans ce qui se lit comme un deuxième sous-développement consacré à la situation des Turcs d’origine 
ethnique kurde, le requérant, qui soutient que ces personnes « font depuis de nombreuses années 
l9objet de discriminations », indique qu’il a lui-même « toujours subi des tensions, des insultes, des 
rejets, des intimidations au travail, des fausses accusations d9être membre du PKK, d9être un terroriste, 
etc », actes qui, selon lui, « portent atteinte à sa survie socio-économique pure, de sorte qu9il s9agit 
d9atteintes graves ». Par ailleurs, il renvoie à d’autres informations objectives qu’il reproduit in extenso 
relatives : aux Kurdes déplacés de force, aux droits humains en Turquie, aux violences à l’égard des 
Kurdes dans le sillage de la tentative de coup d’Etat de juillet 2016 ou encore aux « difficultés 
rencontrées par des jeunes pro-kurdes qui effectuent leur service militaire ». Il en conclut que ces 
informations « invitent à la plus grande prudence » et que « la situation actuelle en Turquie laisse [&] 
présager une aggravation de la situation des kurdes ».  
 
Dans ce qui se lit comme un troisième sous-développement consacré à la situation des membres et 
sympathisants de partis d’opposition kurdes, le requérant renvoie, derechef, à des informations 
générales quant à ce, précisant que sa région d’origine « a été touchée par le conflit » et se fondant, 
pour ce faire, sur des rapports de 2022, 2021, 2017, 2016 et 2012, mais aussi sur des articles de presse 
et rapports de mars 2021, juin 2022 et avril 2023. Il conclut de ces sources qu’elles « confirment les 
persécutions dont sont régulièrement victimes les kurdes, d9autant plus ceux associés 3 à tort ou à 
raison 3 au PKK, tels que [lui-même] ». Il ajoute encore qu’actuellement, « la Turquie connait une 
recrudescence de violences à l9égard des kurdes depuis l9état d9urgence décrété », de sorte qu’il « est 
nécessaire de considérer que les membres et sympathisants de partis kurdes ou des personnes 
accusées d9être membres, encourent un risque objectif de persécution de la part des autorités 
turques ».  
 
Dans ce qui se lit comme un deuxième développement relatif aux discriminations par lui subies, le 
requérant rappelle avoir « expliqué que les kurdes sont gravement discriminés sur le plan administratif, 
sur le plan sécuritaire, sur le plan de droits fondamentaux [&], et sur le plan de l9emploi et scolaire, 
notamment ». Revenant sur les conséquences qu’il dit avoir lui-même subies « étant méprisé, 
marginalisé, sous-payé et exploité en raison de son origine ethnique », et renvoyant à ses déclarations 
tenues devant les instances d’asile, il affirme craindre « que ses enfants ne vivent un sort similaire ». 
Concluant que « par leur systématicité, [ces expériences] doivent être qualifiées de persécutions », le 
requérant reproche à la partie défenderesse une lecture qu’il dit « partielle de la réalité ». Qui plus est, il 
déplore n’avoir « pas eu l9occasion d9aborder les autres types de discriminations dont il était victime » à 
l’occasion de son entretien personnel. Le requérant poursuit en concluant que contrairement à ce qu’en 
dit la partie défenderesse, « l9accumulation, le nombre et la gravité de ces discriminations atteint en 
l9occurrence le seuil de gravité prévu par la Convention de Genève, de sorte qu9elles s9assimilent à des 
persécutions ». Il renvoie, à cet égard, au Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer 
le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des 
réfugiés en ses points 54 et 55. Aussi conclut-il de ce qui précède que « [l]a motivation de la décision 
querellée est donc tout à fait insuffisante [&], de sorte [qu9il] n9est nullement en mesure de comprendre 
les motifs exacts du rejet de sa demande de protection au regard de cette question spécifique de ces 
discriminations en raison de sa ″race″ et de son ethnie ».  
 
Dans ce qui se lit comme un troisième développement relatif au bénéfice du doute, le requérant, citant 
les recommandations du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés et se référant à la 
jurisprudence du Conseil en la matière, rappelle que « dans le cas où un doute existe [&] l9énoncé de 
ce doute ne dispense pas de s9interroger in fine sur l9existence d9une crainte [&] établie à suffisance 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause [&] tenus pour certains ».  
 
En guise de conclusion, le requérant fait valoir, premièrement, qu’il « a souvent été associé au PKK et 
considéré comme un opposant » et qu’il « a donc une réelle crainte liée à la perception que les autres 
ont de lui quant à une certaines obédience politique ». Il rappelle, sur ce point, que « la Convention de 
Genève doit donc s9interpréter comme pouvant [le] protéger [&] malgré l9absence d9opinions 
politiques ». Il précise toutefois qu’il « soutient la cause kurde malgré son profil apolitique » et qu’il « est 
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notoire que les autorités turques persécutent les membres des partis d9opposition politique kurdes ou 
les gens qui y sont associés ».  
D’autre part, il fait valoir qu’il convient, à tout le moins, de lui octroyer la protection subsidiaire et ce « en 
raison du manque de solution durable pour lui ». Il invoque, à cet égard, un « risque [de] traitement 
inhumain et dégradant en cas de retour dans [son] pays d9origine » au sens de l’article 48/4, §2, b) de la 
loi du 15 décembre 1980 « sans pouvoir compter sur la protection de ses autorités » puisqu’elles « sont 
elles-mêmes les agents de persécution ». Il souligne que « le contenu de l9article 48/4 » précité « reflète 
le contenu des articles 2 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l9Homme et 
des libertés fondamentales » et, se basant sur l’article 3, fait valoir que « son expulsion vers la Turquie 
l9exposerait à un traitement prohibé par [cet] article [&] », ajoutant qu’ « aucune relocalisation dans une 
autre région de Turquie n9est envisageable ».  
Enfin, le requérant invoque une violation, par la décision attaquée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991, considérant que « la partie adverse manque à son devoir d9instruction en n9ayant pas fait 
une recherche adéquate et exhaustive de la situation des Kurdes en Turquie » et en n’ayant pas 
« correctement interprété le Guide des procédures sur la question du seuil des discriminations 
équivalent à persécution ».  
 
3. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil de réformer la décision entreprise et, à 
titre principal, de lui accorder la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il demande le bénéfice de la 
protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il demande l’annulation de la décision entreprise.  

 
4. Le requérant annexe à sa requête plusieurs documents inventoriés comme suit :   
- « [&] 
- 2. Rapport d9audition du requérant, 02/02/2023 
- 3. Questionnaire OE du requérant 
- 4. Annexes 26 du requérant 
- 5. Copie du passeport turc 
- 6. / 
- 7. Désignation d'aide juridique 
- 8. « Factsheet Turquie », Schweizerische Fluchtlingshilfe, juin 2022 
- 9. “Turquie : le parti prokurde HDP menacé d9interdiction, dénonce un 8putsch politique9, 18/03/2021 
- 10. « Analyse. Pourquoi cet acharnement contre les Kurdes ? », Courrier International, 26/11/2022, 

disponible sur : https://www.courrierinternational.com[...] 
- 11. « Les Kurdes, un peuple sans État bombardé par l'Iran et la Turquie », Geo, 23/11/2022, 

disponible sur : https://www.geo.fr[...] 
- 12. « 70% des jeunes Kurdes viclmes de discriminalon en Turquie : enquête », Le Petit Journal, 

21/12/2020, disponible sur : https://lepetitjournal.com[...] 
- 13. « Kemal Kiliçdaroglu accuse Erdogan de "stigmatiser" les Kurdes pour se faire réélire », France 

24, 18/04/2023, disponible sur : https://www.france24.com[...] » 
 

III. Appréciation du Conseil 
 
5. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de la violation de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 
2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son 
fonctionnement, il est irrecevable à défaut d’expliquer en quoi la partie défenderesse aurait violé cette 
disposition. 
 
6. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement, dans le chef du 
requérant, d’une crainte fondée de persécutions ou d’un risque réel de subir des atteintes graves en 
raison de son origine ethnique kurde.  

 
L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :  
« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :    
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

https://www.france24.com/
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e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 
Il découle de cette disposition, en premier lieu, qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une 
protection internationale de réellement s’efforcer d’étayer sa demande.  

 
7. En l’espèce, le requérant a produit devant la partie défenderesse, les éléments suivants : sa carte 
d'identité nationale turque originale, des photocopies de son contrat de travail, de fiches de salaires, de 
documents bancaires et de son contrat de bail en Belgique, ainsi que divers articles de presse 
concernant des violences perpétrées envers les Kurdes en Turquie.  
 
8. Concernant la carte d'identité, la partie défenderesse estime que ce document tend à établir l’identité 
et la nationalité du requérant, qu’elle ne conteste nullement.  
 
Concernant les articles de presse, elle relève que ni le requérant, ni aucun des membres de sa famille 
n’y sont cités. Qui plus est, elle souligne qu’interrogé quant aux raisons pour lesquelles il serait 
susceptible d’être visé par ses autorités, à l’instar des personnes évoquées dans les articles qu’il 
soumet, le requérant n’en a fourni aucune. Elle épingle, enfin, le fait que la famille du requérant réside 
actuellement à Konya sans y rencontrer le moindre problème.  
 
Concernant les documents belges, la partie défenderesse estime qu’ils « n9étayent en rien une 
quelconque crainte concernant la Turquie ». 
 
9. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés 
par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et 
concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 
 
10. Concernant les éléments joints à la requête, force est de constater qu’ils consistent exclusivement 
en des informations de portée générale et ne concernent pas personnellement le requérant ni aucun 
des membres de sa famille. Le Conseil rappelle ensuite que la simple invocation de la violation des 
droits de l’homme dans un pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout 
ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il 
incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être 
persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des 
informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, comme il sera démontré. 
A titre surabondant, le Conseil relève que les pièces numérotées 8, 9 et 12 annexées à la requête sont 
respectivement datées de juin 2022, de mars 2021 et de décembre 2020, de sorte qu’ils sont tous 
antérieurs de plus de six mois à la décision entreprise, quant à elle datée du 24 mars 2023. Compte 
tenu du caractère évolutif des conditions sécuritaires prévalant en Turquie, notamment depuis la 
tentative de coup d’Etat de juillet 2016 mais également dans le sillage des élections législatives / 
parlementaires ou encore en raison des affrontements réguliers opposant les forces de l’ordre turques à 
divers groupes qui leur sont hostiles, notamment le PKK, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer 
que ces documents ne répondent pas aux conditions de mise à jour que l’on peut légitimement en 
attendre. Un raisonnement analogue se dresse quant aux informations générales reprises in extenso 
dans les développements de la requête, ainsi que l’aborderont les paragraphes suivants.  
 
11. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que la partie 
défenderesse estime pour des motifs raisonnables que leur force probante est limitée, il convient 
d’admettre que cette autorité statue en se fondant principalement sur une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation doit rester 
cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations pertinentes 
disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa situation 
personnelle. 
 
12. En l’espèce, le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents, qu’ils se vérifient à 
la lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de requête, 
laquelle ne démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une évaluation manifestement 
déraisonnable, incohérente ou inadmissible. 
 
13.1. D’emblée, le Conseil rejoint la partie défenderesse avec qui il constate l’introduction 
manifestement tardive de la demande de protection internationale du requérant que son explication de 
ne permet pas de pallier et au sujet de laquelle la requête reste muette. Ainsi, il ressort des allégations 
spontanément tenues par le requérant devant la partie défenderesse que celui-ci, ayant quitté la Turquie 
en janvier ou février 2019, n’a introduit sa demande de protection internationale qu’en mars 2021 (v. 
dossier administratif, pièce n° 7, notes de l’entretien personnel – ci-après dénommées NEP – du 
02/02/2023, pp.7-10-11), soit, deux années après son arrivée sur le territoire belge. Questionné quant à 
la tardiveté de l’introduction de cette demande, le requérant indique qu’après son arrivée en Belgique, il 
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a trouvé du travail. Après une descente de police sur son lieu de travail, où il se trouvait donc en 
situation irrégulière, il déclare avoir introduit une demande de protection internationale afin dit-il, de ne 
pas « rester dans l9illégalité » (NEP du 02/02/2023, p.11). Le Conseil estime que ces explications, loin 
de légitimer la tardiveté d’introduction de la demande de protection internationale du requérant, en 
déforcent considérablement le bienfondé. En effet, c’est in fine parce qu’il a été contrôlé en séjour 
irrégulier que le requérant s’est décidé à introduire sa demande sur le territoire belge.  
 
Le Conseil rappelle en outre que conformément à l’article 48/6, §4, de la loi du 15 décembre 1980 en 
son point d) : « le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à 
moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ». Au vu de ce qui précède, tel 
n’est donc pas le cas en l’espèce. Dès lors, le manque d’empressement du requérant à introduire sa 
demande de protection internationale peut légitimement conduire le Conseil à douter de sa bonne foi, 
d’autant plus que le requérant n’a pas permis de rendre crédible le bienfondé de ses craintes en cas de 
retour en Turquie, comme il sera démontré.  
 
13.2.1. En effet, interrogé sur les raisons qui s’opposent à son retour en Turquie, le requérant se borne 
à faire état, en général, des discriminations dont sont victimes, en Turquie, les membres de la 
communauté kurde et, en particulier, à renvoyer à sa propre situation, affirmant qu’il était insulté à 
l’école étant enfant, puis sur son lieu de travail une fois adulte, qu’il ne bénéficiait pas des mêmes 
avantages que ses collègues, notamment en termes d’accès à la sécurité sociale et de salaire, et devait 
s’acquitter de corvées sans lien avec ses fonctions de cuisinier. Ces éléments appellent, aux yeux du 
Conseil, les considérations suivantes : d’une part, le requérant ne démontre pas, par le moindre élément 
précis, concret et sérieux et ce, alors même qu’il a expressément indiqué conserver des contacts avec 
sa famille proche en Turquie (NEP du 02/02/2023, p.6), qu’il n’était, comme il l’affirme, inscrit auprès de 
la sécurité sociale que deux années sur les dix-sept ou dix-huit qu’il a passées à travailler (NEP du 
02/02/2023, p.8), que son salaire ne s’inscrivait pas dans la norme turque des métiers de la restauration 
ou encore que les corvées dont il devait s’acquitter n’étaient pas inhérentes à ses fonctions, ni, 
d’ailleurs, qu’il était le seul à devoir s’en acquitter. Dès lors, ses déclarations quant à ce restent 
purement déclaratives.  
 
13.2.2. D’autre part, le Conseil rappelle, à l’instar de la requête, que le Guide des procédures du Haut-
Commissariat des Nations unies pour les réfugiés prévoit ce qui suit en ce qui concerne la question des 
discriminations :  
 
« 53. En outre, un demandeur du statut de réfugié peut avoir fait l9objet de mesures diverses qui en 
elles-mêmes ne sont pas des persécutions (par exemple, différentes mesures de discrimination), 
auxquelles viennent s9ajouter dans certains cas d9autres circonstances adverses (par exemple une 
atmosphère générale d9insécurité dans le pays d9origine). En pareil cas, les divers éléments de la 
situation, pris conjointement, peuvent provoquer chez le demandeur un état d9esprit qui permet 
raisonnablement de dire qu9il craint d9être persécuté pour des « motifs cumulés ». Il va sans dire qu9il 
n9est pas possible d9énoncer une règle générale quant aux « motifs cumulés » pouvant fonder une 
demande de reconnaissance du statut de réfugié. Toutes les circonstances du cas considéré 
doivent nécessairement entrer en ligne de compte, y compris son contexte géographique, historique 
et ethnologique.  
[&] 
54. Dans de nombreuses sociétés humaines, les divers groupes qui les composent font l9objet de 
différences de traitement plus ou moins marquées. Les personnes qui, de ce fait, jouissent d9un 
traitement moins favorable ne sont pas nécessairement victimes de persécutions. Ce n’est que dans 
des circonstances particulières que la discrimination équivaudra à des persécutions. Il en sera 
ainsi lorsque les mesures discriminatoires auront des conséquences gravement préjudiciables pour la 
personne affectée, par exemple de sérieuses restrictions du droit d9exercer un métier, de pratiquer sa 
religion ou d9avoir accès aux établissements d9enseignement normalement ouverts à tous.  
 
55. Lorsque les mesures discriminatoires ne sont pas graves en elles-mêmes, elles peuvent néanmoins 
amener l9intéressé à craindre avec raison d9être persécuté si elles provoquent chez lui un sentiment 
d9appréhension et d9insécurité quant à son propre sort. La question de savoir si ces mesures 
discriminatoires par elles-mêmes équivalent à des persécutions ne peut être tranchée qu’à la 
lumière de toutes les circonstances de la situation. Cependant, il est certain que la requête de celui 
qui invoque la crainte des persécutions sera plus justifiée s9il a déjà été victime d9un certain nombre de 
mesures discriminatoires telles que celles qui ont été mentionnées ci-dessus et que, par conséquent, un 
effet cumulatif intervient. » (le Conseil souligne). 
 
En l’espèce, à les supposer établies, aussi regrettables soient-elles, les discriminations qu’évoque le 
requérant – soit : des insultes envers son ethnie à l’école et au travail de même que les différences de 
traitement précitées – ne sont pas assimilables à des persécutions au sens de la Convention de 
Genève, ni à des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, 
encore faut-il que ces discriminations soient d’une nature telle qu’elles impliqueraient des problèmes à 
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ce point systématiques et graves qu’ils porteraient atteinte aux droits fondamentaux du requérant et 
rendraient sa vie insoutenable dans son pays d’origine. Or, selon les déclarations spontanément tenues 
par le requérant devant la partie défenderesse, les différences de traitement et les injures subies par lui 
– à les tenir pour établies – ne sont pas d’une nature, d’une intensité ni d’une ampleur telle qu’elles 
consisteraient d’office en des persécutions au sens de la Convention de Genève ou en des atteintes 
graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.  
 
13.2.3. D’autre part, le Conseil estime que la requête ne peut être rejointe en ce qu’il s’avère qu’elle 
procède, à plusieurs reprises, à ce qui s’apparente à une extrapolation des propos du requérant, voire, à 
une déformation de ses propos, quand elle n’expose pas tout bonnement des éléments qui ne font 
nullement écho aux propos tenus par le requérant devant les instances d’asile. Ainsi, si la requête 
affirme que le requérant « n9a pas pu poursuivre des études après le lycée » (p.30), il n’a, pour sa part, 
nullement laissé entendre qu’il n’aurait pas eu la possibilité de poursuivre ses études, se bornant 
simplement à répondre à la question de la partie défenderesse l’interrogeant sur son niveau d’études 
(NEP du 02/02/2023, p.6). De même, si la requête affirme que le requérant « a vu ses droits restreints 
par les autorités turques » (p.30), rien, dans ses déclarations en page 8 de ses notes d’entretien ne 
permet de parvenir à un tel constat. Quant aux allégations de la requête selon lesquelles le requérant 
« était accusé d9être membre du PKK et associé à eux » (p.30), elles ne reflètent pas les propos du 
requérant qui, pour sa part, déclare que « quand [il] allai[t] à l9école [s]es amis [l]e traitent de ″sale 
PKK″ » (NEP du 02/02/2023, p.10). Le requérant ne fait à aucun autre moment allusion à un quelconque 
rapprochement avec le PKK. Quant au fait qu’on aurait « répété toute sa vie [au requérant] qu9en tant 
que kurde, il était ″infra-humain″ », ce qui, selon la requête (p.30), ressortirait du questionnaire rempli 
par le requérant devant les services de l’Office des étrangers (cf. dossier administratif, pièce numérotée 
17), le Conseil, pour sa part, estime qu’il s’agit, à nouveau, d’une altération des propos réellement tenus 
par le requérant, lequel n’a, à cette occasion, aucunement soutenu qu’on lui aurait verbalement 
« répété » qu’il était « infra-humain » en raison de ses origines kurdes, mais s’est borné à expliquer qu’il 
était discriminé, notamment au niveau professionnel, en raison de ces origines.  
 
De même, il convient de relativiser considérablement les allégations de la requête selon lesquelles le 
requérant aurait « toujours subi des tensions, des insultes, des rejets, des intimidations au travail, des 
fausses accusations d9être membre du PKK, d9être un terroriste, etc », ce qui aurait impacté « sa survie 
socio-économique pure » (p.8). En effet, au-delà du fait que les accusations d’appartenance au PKK du 
requérant ne sont, comme relevé supra, que le fruit de disputes d’enfants et que, d’autre part, il n’a 
jamais soutenu ni laissé entendre devant les instances d’asile qu’il aurait été accusé de terrorisme, le 
requérant a clairement indiqué qu’il travaillait depuis près de vingt ans dans la restauration en Turquie 
(NEP du 02/02/2023, p.8) et n’a, à cet égard, à aucun moment invoqué son impossibilité de subvenir à 
ses besoins. Le Conseil rappelle en sus que le requérant n’a présenté aucun élément probant et 
convaincant à même de venir étayer ses dires, repris dans sa requête, selon lesquels il aurait été sous-
payé par rapport à ses collègues et/ou par rapport aux normes en vigueur dans ce secteur en Turquie.  
 
13.3. Qui plus est, le Conseil observe que ni les sources citées en termes de requête ou qui y sont 
annexées, ni les déclarations du requérant, ne démontrent que le seul fait d’appartenir à la minorité 
kurde suffirait à justifier qu’une personne ait des raisons de craindre d’être persécutée.  

 
13.4. Enfin, le Conseil estime opportun de souligner que de son propre aveu, le requérant n’est ni 
membre ni sympathisant d’aucun parti politique et qu’il n’a jamais exercé aucune activité à caractère 
politique, que ce soit en Turquie ou en Belgique (NEP du 02/02/2023, p.7), de sorte que les 
développements de la requête reposant notamment sur des informations générales – pour la plupart 
dépourvues d’actualité, qui plus est – relatives à la situation des Kurdes politiquement actifs, impliqués 
en politique ou susceptibles d’être considérés comme tels sont dénués de toute pertinence en l’espèce. 
A nouveau, il convient également d’observer que si la requête tente de faire valoir que « le requérant 
soutient la cause kurde malgré son profil apolitique » et qu’il est « considéré comme un opposant » 
(p.32), ces allégations ne trouvent pas écho au dossier administratif.   
 
13.5. A titre surabondant, le Conseil ne peut rejoindre la requête en ce qu’elle allègue que le requérant 
n’aurait « pas eu l9occasion d9aborder les autres types de discriminations dont il était victime » (p.30) à 
l’occasion de son entretien personnel. En effet, il rappelle que le requérant était, à cette occasion, 
accompagné de son conseil et que ni l’un ni l’autre n’ont fait part d’aucune observation quant à ce et ce, 
alors même qu’ils ont été expressément invités à le faire en fin d’entretien (NEP du 02/02/2023, pp.11-
12). De même, il rappelle que le requérant a fait part de son souhait d’obtenir les notes de son entretien 
personnel, qu’il ne conteste d’ailleurs pas avoir reçues de la partie défenderesse mais au sujet 
desquelles il n’a manifestement pas jugé utile d’émettre le moindre commentaire. Partant, le Conseil 
estime que ce reproche adressé à la partie défenderesse intervient tardivement ; le requérant ayant eu 
plusieurs occasions d’en faire part à un stade antérieur de la procédure – quod non, toutefois.  
 
13.6. A titre plus surabondant encore, en ce que la requête aborde dans ses développements – mais 
pas dans son moyen – la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
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formelle des actes administratifs et de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, le 
Conseil observe d’emblée que la décision attaquée est motivée en la forme, que sa motivation est claire 
et intelligible et qu’elle permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée ; les 
développements de sa requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. Quant à l’invocation de 
la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, le Conseil rappelle que, 
dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 
décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre 
des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence 
consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens 
de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de 
l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du 
territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas 
compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. L’invocation de la violation de ces dispositions manque donc tant en droit qu’en fait.  
 
14. Il découle de tout ce qui précède que plusieurs des conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 
4, ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du 
doute. 
 
15. La partie requérante qui a expressément demandé à être entendue à la suite de l’ordonnance du 15 
juin 2023 – au terme de laquelle « la partie requérante ne paraît pas en mesure d9établir qu9elle a des 
raisons de craindre d9être persécutée ou qu9elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en 
cas de retour dans son pays » - s’est bornée très succinctement à exposer que la partie défenderesse a 
opéré une appréciation subjective en l’espèce et s’est référée aux écrits de la procédure.  
 
16. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour 
dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 
et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 
 
Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure que 
la situation prévalant actuellement en Turquie ou dans la région d’origine et de provenance récente du 
requérant correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de 
l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  

 
17. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 
 
18. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 
internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 


